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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

DIRECTION DE LA COORDINATION, PREFECTURE DES VOSGES 

DE L'EVALUATION ET DU SUIVI 
DES POLITIQUES PUBLIQUES 

BUREAU DE L'ENVIRONNEMENT 

ARRETE 

N°2047/2010 

Relatif à l’échéancier de mise en conformité de la plate forme de compostage 

de la société Sita Lorraine située sur le territoire de la commune de Ménarmont 

Le Préfet des Vosges, 

Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite, 

VU le Code de l’Environnement, 

VU Parrêté ministériel du 22 avril 2008 fixant les règles techniques auxquelles doivent 

satisfaire les installations de compostage ou de stabilisation biologique aérobie soumises 
à autorisation, 

VU l'arrêté préfectoral n° 1510/2004 du 15 juin 2004 autorisant la société SITA LORRAINE 
à exploiter un centre de stockage de déchets ultimes et une plateforme de compostage au 
lieu dit la haie Rousse à MENARMONT, 

VU Pétude technico-économique relative à la mise en conformité vis-à-vis de l'arrêté 

ministériel du 22 avril 2008 déposée par la société SITA LORRAINE le 11 juin 2009, 

VU le rapport et projet d’arrêté en date du 24 juin 2010 établis par l’inspecteur des 
installations classées, 

VU Pavis favorable du Conseil Départemental de l'Environnement et des Risques Sanitaires 
et Technologiques dans sa séance du 27 juillet 2010, 

VU le projet d’arrêté envoyé pour observations éventuelles au pétitionnaire le 27 juillet 2007, 

CONSIDERANT que ce dernier n'a émis aucune remarque sur le projet d'arrêté, 

CONSIDERANT que le respect des prescriptions fixées est de nature à préserver les intérêts 
mentionnés à l’article L. 511-1 du Code de l'Environnement ; 

Sur proposition du Secrétaire Général de la Préfecture des Vosges, 

Place Foch 88026 EPINAL Cedex Tél. : 03 29 69 88 88 Fax 03 29 82 42 15 
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ARRETE 

ARTICLE 1 : 

Il est ajouté les articles suivant à l’arrêté préfectoral n° 1510/2004 du 15 juin 2004 : 

Aïticle 70 : Echéancier de mise en conformité et prescriptions liées : 

Article 70.1 : Echéancier : 

À l'issue des délais précisés pour chaque point la Société SITA Lorraine devra respecter les 
prescriptions suivantes : 

Point 1 : Septembre 2010 

Les voies de circulation, les pistes et voies d'accès sont nettement délimitées, maintenues en état de 
propreté et dégagées de tout objet susceptible de gêner la circulation. L'exploitant fixe les règles de 
circulation et de stationnement applicables à l'intérieur de son installation. 

Point 2 : Décembre 2010 

Toute admission de déchets ou de matières donne lieu à un enregistrement de : 

— la date de réception, l'identité du transporteur et les quantités reçues, 

— l'identité du producteur des déchets ou de la collectivité en charge de leur collecte et leur origine 
avec la référence de l'information préalable correspondante, 

— pour les boues issues du traitement des eaux usées, les résultats des analyses aux fréquences 
prévues par l'arrêté du 08 janvier 1998 permettant d'attester de leur conformité aux limites de 
qualité exigées par ce texte, 

— Ja nature et les caractéristiques des déchets reçus avec le code correspondant de la nomenclature 
figurant à l'annexe II de l'article R. 541-8 du Code de l'Environnement, 

— la date prévisionnelle de fin de traitement, correspondant à la date d'entrée du compost ou du 
déchet stabilisé sur l'aire de stockage des matières traitées. 

Les livraisons refusées sont également signalées dans ce registre, avec mention des motifs de refus 
et de la destination des déchets refusés indiquée par le producteur ou la collectivité en charge de la 
collecte de ces déchets. 

Les registres d'admission sont archivés pendant une durée minimale de dix ans en cas de retour au 
sol des composts ou des déchets et trois ans dans les autres cas. Ces registres sont tenus à la 
disposition de l'inspection des installations classées. 

Le mélange de divers déchets ou le retour en tête des composts dans le seul but de diluer les 
polluants ou indésirables est interdit. 

Point 3 : Avril 2011 

Les effluents recueillis sont recyclés dans l'installation pour l'arrosage ou l'humidification des 
andains lorsque c'est nécessaire. A défaut, et lorsqu'ils ne font pas l'objet d'un épandage, ils sont 
traités de la façon suivante : | 

— les eaux de toiture peuvent être directement rejetées dans le milieu naturel sous réserve du 
respect des valeurs définies à l'annexe IT de l’atrêté du 22 avril 2008. La conformité des eaux 
rejetées aux objectifs de qualité du cours d'eau récepteur ou aux normes dé réjét définies à 
l'annexe Il de l’arrêté du 22 avril 2008, est vérifiée semestriellement par l'exploitant,  
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— les autres eaux pluviales qui ne sont pas entrées en contact avec les déchets ou avec le compost 

peuvent être réjetées dans le milieu naturel au moins après passage dans un décanteur-déshuileur, 

ou dans le réseau pluvial desservant l'installation, s'il existe. La conformité des eaux rejetées aux 

objectifs de qualité du cours d'eau récepteur ou aux normes de rejet définies à l'annexe II de 

l'arrêté du 22 avril 2008 est vérifiée par l'exploitant à une fréquence au moins semestrielle, 

— les eaux résiduaires et pluviales polluées sont dirigées vers ‘un bassin de rétention, dont la 

capacité est dimensionnée en fonction de l'étude d'impact. Les eaux ainsi collectées ne peuvent 

être rejetées, le cas échéant après traitement, que si elles respectent a minima les valeurs limites 

définies à l'annexe Il de l’arrêté du 22 avril 2008. L'exploitant effectuera une surveillance 

semestrielle de la qualité de ces rejets. 

Point 4 : Avril 2011 

Les rejets canalisés dans l'atmosphère en sortie du biofiltre, mesurés dans des conditions 

normalisées, contiennent moins de : 

— 5 mg/Nm° d'hydrogène sulfuré (H2S) sur gaz sec si le flux dépasse 50 g/h; 

— 50 mg/Nm° d'ammoniac (NH3) sur gaz sec si le flux dépasse 100 g/h. 

Point 5 et 6: Avril 2011 

L'exploitant établit la liste des principales sources odorantes, qu'elles soient continues ou 

discontinues et, après caractérisation de celles-ci, réalisera une étude de dispersion pour vérifier que 

ses installations respectent l'objectif de qualité de l'air suivant : 

la concentration d'odeur imputable à l'installation au niveau des zones d'occupation humaine 

(habitations occupées par des tiers, stades ou terrains de camping agréés ainsi que zones destinées à 

l'habitation par des documents d'urbanisme opposables aux tiers, établissements recevant du public 

à l'exception de ceux en lien avec la collecte et le traitement des déchets) dans un rayon de 3 000 

mètres des limites clôturées de l'installation ne doit pas dépasser la limite de 5 uoE /n plus de 175 

heures par an, soit une fréquence de dépassement de 2 %. Ces périodes de dépassement intègrent les 

pannes éventuelles des équipements de compostage ou de stabilisation biologique et de traitement 

des composés odorants, qui sont conçus pour que leurs durées d'indisponibilité soient aussi réduites 

que possible. 

En cas de non-respect de la limite de 5 uoE /m° dans les conditions mentionnées à l'alinéa 

précédent, les améliorations nécessaires pour atteindre cet objectif de qualité de l'air doivent être 

apportées à l'installation ou à ses modalités d'exploitation. 

L'étude de dispersion est réalisée aux frais de l'exploitant et sous sa responsabilité par un organisme 

compétent. Elle n'est toutefois pas obligatoire lorsque le débit d'odeur global de l'installation ne 

dépasse pas la valeur de 20 millions d'unités d'odeur européennes par heure en conditions 

normalisées pour l'olfactométrie (20.106 uoE/h) ou lorsque l'environnement de l'installation 

présente une sensibilité particulièrement faible. 

Le contrôle des débits d'odeurs et des rejets canalisés (Point 4) sera annuel. La fréquence de ce 

contrôle pourra être augmentée en cas de plaintes de riverains. 

En tant que de besoin, le Préfet peut prescrire la réalisation d'un programme de surveillance 

renforcée permettant : 

— soit de suivre un indice de gêne, de nuisance ou de confort olfactif renseigné par la population au 

voisinage de l'installation, 

— soit de qualifier, par des mesures d'intensité odorante, l'évolution du niveau global de l'impact 

olfactif de l'installation. 

Point 7 : Avril 2011 
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La fréquence de contrôle du bruit sera d’une fois tous les trois ans. 

ARTICLE 2 : 

En cas d’inobservations des prescriptions fixées par le présent arrêté, il pourra être fait 

application des sanctions administratives et pénales prévues par la législation sur les installations 

classées pour la protection de l’environnement. 

ARTICLE 3 : 

En application de l'article L 514-6 du Code de Environnement, le délai de recours devant le 

Tribunal Administratif de Nancy est fixé à : 

- deux mois pour l'exploitant à compter de la date de notification de la présente décision, 

- quatre ans pour les tiers à compter de la publication ou de l'affichage de la présente décision, 

ce délai étant, le cas échéant, prolongé jusqu'à la fin d'une période de deux années suivant la mise 

en activité de l'installation. 

ARTICLE 4: 

Le Secrétaire Général de la Préfecture des Vosges, l'inspecteur des installations classées et le 

Maire de Ménarmont sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté 

qui sera notifié à la société Sita Lorraine et dont copie sera déposée à la mairie de Ménarmont et 

pourra y être consultée. De plus une autre copie de cet arrêté sera affichée à la Mairie de 

Ménarmont pendant une durée minimum d’un mois, publiée sur le site internet de la Préfecture des 

Vosges, pour une durée identique et affichée en permanence de façon visible sur l'exploitation par 

les soins du pétitionnaire. Un avis sera également inséré, par les soins du Préfet des Vosges et aux 

frais de l’exploitant, dans deux journaux locaux diffusés dans tout le département des Vosges. 

   Epinal, 4 4 gaie ana 1 2 AOÛT 2010 
Le Préfet, 
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